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Le 6 septembre 2017, le FRAPRU a amorcé, à Gatineau, 
sa tournée pour le droit au logement. Une série 
d’audiences populaires est organisée dans 5 villes, 
en 5 semaines.  Il s’agit de recueillir des informations 
sur l’état du droit au logement et des témoignages 
de ménages mal-logés. La première audience était 
présidée par Leilani Farha, Rapporteure spéciale de 
l’ONU sur le logement convenable. Béatrice Vaugrante, 
directrice générale d’Amnistie Internationale – section 
Canada francophone et Christian Nadeau, président 
de la Ligne des droits et libertés présideront les autres 
audiences populaires. 

La tournée du FRAPRU 
prend place alors que les 
gouvernements canadien et 
québécois ont l’opportunité de 
faire avancer substantiellement 
la reconnaissance du droit au 
logement cet automne. Le 
gouvernement fédéral doit 
présenter bientôt la première 
Stratégie canadienne sur le 
logement et le gouvernement du 
Québec dispose enfin de surplus 
substantiels qu’il pourrait investir 
dans le logement social.

Cependant, le FRAPRU constate que Martin Coiteux, 
ministre québécois responsable de l’habitation, 
n’a toujours pas donné suite aux consultations de 
l’automne dernier sur les programmes de Québec en 
habitation, au cours desquelles la reconduction et la 
bonification du programme AccèsLogis ont été partout 
demandées avec insistance. Quant au gouvernement 

Trudeau, le regroupement le presse de prendre enfin 
des engagements financiers fermes en faveur du 
logement social et de ne plus faire attendre, d’une 
part, les milliers de ménages à faible revenu perdant 
actuellement les subventions fédérales qui leur ont 
permis de vivre dans les logements sociaux réalisés 
avant 1994 et, d’autre part, les millions de ménages 
canadiens qui ont toujours des besoins impérieux de 
logement.

Outre Gatineau, la tournée s’arrêtera à Rouyn-
Noranda, Trois-Rivières et Longueuil pour finir à 

Montréal. Des délégations du 
Comité logement étaient présentes 
à Gatineau et à Rouyn-Noranda.  
Certains des témoignages entendus 
lors de ces audiences étaient 
bouleversants et tous décrivaient 
des situations inacceptables dans un 
pays aussi riche. Le lundi 2 octobre, 
Journée mondiale de l’Habitat, 
la tournée finira à Montréal au 
Centre Saint-Pierre de 9 h à 16 h. Au 
cours de cette audience populaire 
finale, nous pourrons entendre les 
témoignages d’une vingtaine de 
ménages mal-logés.

Tant qu’il y aura des mal-logéEs, nous revendiquerons 
sans répit, toujours plus haut et toujours plus fort :
•	 la réalisation de 50 000 nouveaux logements 

sociaux au Québec, en 5 ans;
•	 la préservation des logements sociaux existants;
•	 la reconnaissance formelle du droit au logement.
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Pour une réforme de la Régie du logement, ça presse!
Il y a un an déjà, le RCLALQ lançait sa campagne 
« La Régie du logement  : Assez du deux poids, deux 
mesures  !  ». Cette campagne vise à réclamer une 
réforme majeure de la Régie du logement et le respect 
du mandat à l’origine de sa création en 1980. En effet, 
cet organisme cumule tant de dysfonctionnements 
depuis plus de vingt ans que les locataires n’ont 
plus confiance à ce tribunal pour obtenir justice. Les 
chiffres sont révélateurs : seulement 21% des dossiers 
à la Régie sont ouverts par les locataires. Et la liste 
des irritants est longue  : le temps 
d’attente du service téléphonique, la 
qualité de l’information prodiguée par 
les préposés, les heures d’ouverture 
des bureaux, le coût d’ouverture 
d’un dossier, les délais d’audition de 
20 mois en moyenne et l’attitude 
des régisseurs en audience sont les 
critiques les plus souvent soulevées 
par les locataires.

Quant à son mandat d’origine, la 
Régie n’est plus que l’ombre d’elle-même. Si lors de 
sa création, «  l’objectif du législateur étant d’assurer 
à chacun un logement décent à prix raisonnable  » 
pouvait-on lire dans un communiqué du ministère 
des Affaires municipales daté de 1978, force est 
de constater qu’aujourd’hui, la Régie s’est mutée 
en une véritable machine à évincer les locataires. 
Chiffre éloquent  : 70% des dossiers ouverts par les 
propriétaires visent l’expulsion d’un locataire.

Pourtant, en plus d’être un tribunal administratif, son 

mandat inclut également d’informer les locateurs et les 
locataires sur leurs droits et obligations, de favoriser la 
conciliation, de produire des études et des statistiques 
sur la situation du logement locatif, de publier des 
recueils de décisions rendues par les régisseurs et de 
faire des recommandations au gouvernement sur 
d’éventuels projets de loi. Bref, la Régie du logement 
a été fondée pour être le bras séculier de l’État dans le 
secteur de l’habitation au Québec, rôle qu’elle est très 
loin de remplir actuellement.

Le ministre de l’habitation M. Coiteux 
promet une réforme de la Régie du 
logement, mais nous devons rester 
extrêmement vigilants sur son 
intention réelle puisque l’idéologie 
de ce gouvernement se borne à 
considérer, à l’instar des associations 
de propriétaires, que le logement est 
une marchandise, un investissement 
à rentabiliser et non un besoin de 
première nécessité ou un droit. En 

ce sens, la reconduction de la campagne «  La Régie 
du logement : Assez du deux poids, deux mesures ! » 
pour une deuxième année consécutive par le RCLALQ 
est primordiale afin que nous puissions mettre de 
l’avant nos nombreuses revendications concernant 
la Régie en prévision de la réforme tant attendue par 
les locataires. Il va de soi qu’en tant que membres 
du Comité logement, vous serez sollicités durant la 
prochaine année afin de participer aux nombreuses 
actions de cette campagne que nous souhaitons riche 
en gains pour l’avancement de nos droits. 

Tenue les 14 et 15 septembre 
dernier, l’assemblée générale du 
Regroupement des comités logement 
et associations de locataires du 
Québec (RCLALQ) a rassemblé une 
cinquantaine de déléguéEs pour 
décider d’un plan d’action pour 2017-
2018. Il a été décidé de reconduire  la 
campagne «  La Régie du logement  : 
Assez du deux poids, deux mesures ! ».  
Parmi les nombreuses propositions 
votées, notons qu’une action nationale 
sera organisée vers la fin du mois de 
novembre pour mettre de l’avant nos 

revendications concernant la Régie 
du logement. L’enjeu de  la salubrité 
des logements sera également sur la 
table en vue des élections municipales 
du 5 novembre et le RCLALQ compte 
également rester sur le pied de guerre 
afin de veiller à ce que les indices 
d’augmentation de loyer soient publiés 
par la Régie en janvier prochain. 
De plus, le Regroupement prévoit 
réagir promptement et fortement 
à tout lobby des associations de 
propriétaires qui réclament le droit 
d’imposer un dépôt de garantie lors 

de la location d’un logement. Enfin, 
les membres du RCLALQ ont pris 
position pour l’interdiction immédiate 
des plateformes électroniques 
d’hébergement touristique de type 
Airbnb. Comme vous pouvez le 
constater, cette assemblée générale 
donne le coup d’envoi de la reprise 
des activités de septembre avec un 
calendrier bien garni et c’est avec 
enthousiasme et détermination que le 
Comité logement compte participer à 
l’ensemble du plan d’action adopté. À 
bientôt dans la rue !

Assemblée générale du RCLALQ
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IMMIGRATION ET LOGEMENT : MYTHES ET RÉALITÉS
Dans la foulée de la venue de plusieurs migrantEs au cours des derniers mois, il 
s’est dit beaucoup de choses concernant les migrantEs, les réfugiéEs, etc. Voici 
quelques mythes à déboulonner afin d’améliorer nos connaissances, diminuer 
nos préjugés et ainsi, mieux comprendre la réalité.

Q- Les personnes immigrantes ont le droit de faire une demande de logement 
social subventionné (HLM, COOP ou OSBL d’habitation) dès leur arrivée au 
pays.
R- Faux. Pour pouvoir obtenir un logement subventionné (peu importe le type 
de logement social), une personne doit avoir soit sa résidence permanente ou sa citoyenneté (et cela prend 
du temps, des années). Dès que la personne obtient un de ces deux statuts, elle peut se mettre sur une liste 
d’attente comme tout le monde.

Q- Les personnes immigrantes obtiennent un HLM plus vite que les autres.
R- Faux. Elles sont soumises au même règlement d’attribution et doivent attendre leur tour. Dans tous les cas, 
le temps d’attente est long, parce qu’il n’y a pas eu construction de nouveaux HLM depuis 1994.

Q- Toutes les personnes immigrantes vivent sur l’aide sociale.
R- Faux. Ce mythe demande une plus longue explication. Un immigrant reçu a droit à l’aide sociale s’il remplit 
les conditions pour en obtenir, au même titre que touTEs les QuébécoisES. Ce qu’il faut ajouter, c’est qu’en 
général, leurs compétences et leurs diplômes ne sont pas reconnus, donc cela complique leur intégration au 
marché du travail. À cela s’ajoute la discrimination de la part de plusieurs employeurs.

Une personne réfugiée va recevoir de l’aide sociale quelque temps après son arrivée, mais cela est dû à sa 
condition précaire. Une personne réfugiée, c’est une personne qui a fui la guerre, la persécution ou autres 
situations reconnues dans la convention internationale de Genève. Il faut savoir qu’une personne qui fait une 
demande de statut de réfugié et qui est refusée ne reçoit plus d’aide sociale et doit quitter le pays.

L’Assemblée générale 
annuelle du Comité

Jeudi 15 juin 2017, l’Assemblée générale annuelle 
(AGA) du Comité logement Rosemont a réuni 63 
membres et l’équipe de travail au grand complet. 
Instance décisionnelle de l’organisme, l’AGA 
des membres prend les décisions essentielles 
au Comité. L’équipe a présenté un bref bilan 
de l’année écoulée, une année particulièrement chargée. 
En voici un coup d’oeil : 28 manifestations et actions, 188 
rendez-vous pour informations juridiques, 4000 dépliants 
distribués, 20 ateliers sur le logement social, 4 projets 
de logements sociaux pour un total de 264 unités.  Puis, 
l’équipe a présenté le nouveau plan d’action pour l’année 
2017-2018. 

Les priorités suivantes ont été adoptées par l’assemblée des 
membres:

•	 La lutte pour le logement social
•	 La lutte pour la défense des droits des locataires

Pour chacune de ces priorités, le Comité s’est donné des 
objectifs précis à réaliser au cours de l’année dans les volets 

suivants  : la vie associative, le 
service d’information juridique, le 
logement social, la formation et 
publication, la concertation et les 
partenariats et les regroupements 
nationaux. En plus des objectifs 
habituels, l’organisme organisera 
un événement pour célébrer 
les 40 ans du Comité et une 
action locale  et il s’opposera au 
phénomène des plateformes 

électroniques d’hébergement touristique de type Airbnb. 
L’AGA a également élu de nouvelles administratrices et un 
nouvel administrateur au conseil d’administration (CA). 
Le nouveau CA est composé de Francis Lapierre, Monique 
Morin, Ana-Maria Castro Guzman, Diane Bougie, René 
Anctil, Liette Beaulieu et Éric Locas.

Il semble donc que l’année sera encore plus chargée que 
celle écoulée !

Tant qu’il y aura un manque criant de logements sociaux, 
tant que les droits des locataires seront bafoués, tant que 
les instances au pouvoir n’entendront pas nos voix, nous 
lutterons et résisterons pour le droit au logement.
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Airbnb est un site internet fondé en 2008 
permettant à des personnes de mettre en 
location une chambre, un appartement ou 
autres à des touristes pour des périodes 
plus ou moins longues. Sur son site, 
Airbnb dit être un maillon de « l’économie 
de partage ».

La réalité est tout autre. Sa seule finalité 
est de faire du profit. Du profit au mépris 
des lois, de la protection du parc de logement locatif 
ainsi que du voisinage.

Selon des données colligées par Radio-Canada, 
l’arrondissement Rosemont-Petite-Patrie est en 
troisième place pour ce qui est de l’offre d’hébergement 
sur le territoire de Montréal. Notre enquête interne, 
pour le Vieux Rosemont seulement, montre que 
beaucoup de ces logements sont des appartements 
complets et non juste des chambres. En effet, sur 
un total de 306 logements offerts, 240 étaient des 
logements entiers. Plus de 30% de ceux-ci étaient à 
louer à l’année longue ou presque, ce qui veut dire que 
ces logements ne sont plus disponibles pour la location 
standard, donc que leur vocation est détournée. Sans 

compter que 45% des logements entiers 
sont offerts sur le site d’Airbnb pour des 
périodes allant de deux à cinq mois. Peut-
on encore dire que ce sont des logements 
disponibles pour les locataires ?

•	 Un logement Airbnb est un logement 
en moins pour le marché locatif.
•	 Airbnb, de par sa nature, ses pratiques 
et les conséquences qui en découlent, 

contribue à la gentrification.
•	 Airbnb peut provoquer des nuisances au niveau du 

voisinage (bruit, déchets sortis n’importe quand, 
etc.).

•	 Airbnb, tout comme Uber, est la façon moderne 
d’être capitaliste : mépris des lois et règlements en 
place, pas de fiscalité, etc.

Le seul partage qu’il y a avec les Airbnb de ce monde 
est un site Internet. Tout le reste est profit et mépris.

Le logement ne doit pas être une marchandise au 
même titre qu’un saucisson ou des pantalons. Le 
logement est une nécessité vitale. Le logement est 
un droit.

Airbnb : la menace du “partage”

Une délégation de cinq personnes 
du Comité logement Rosemont a 
participé à l’assemblée générale 
du FRAPRU les 7 et 8 septembre. 
Plus de 100 déléguéEs, réuniEs à 
cette occasion, ont planché sur 27 
propositions  : certaines référées 
par le 37e Congrès et de nouvelles 
propositions.

Voici quelques points saillants :

•	 Le FRAPRU et ses membres 
se sont positionnés pour 
l’interdiction immédiate de 
l’hébergement touristique 
via les plates-formes de type 
Airbnb.

•	 Le regroupement organisera 
une manifestation nationale 
à Ottawa le 12 octobre pour 
que, en autres, la Stratégie 

canadienne sur le logement 
de Justin Trudeau reconnaisse 
formellement le droit au 
logement.

•	 Le FRAPRU a répondu à 
l’appel de l’Ontario Coalition 
Against Poverty (OCAP) et va 
participer à l’organisation d’une 
journée canadienne d’actions 
régionales simultanées le 22 
novembre relativement à la 
Stratégie canadienne sur le 
logement.

•	 Le regroupement organisera 
également une manif-action 
le 30 janvier à Montréal pour 
réclamer des engagements 
financiers fermes et immédiats 
visant à améliorer et à 
bonifier substantiellement le 
programme AccèsLogis.

Mais, la vedette de cette assemblée 
était sans conteste La Grande 
Marche. En effet, dans le cadre de 
la campagne «  Le logement, un 
droit ! », il a été décidé d’organiser 
une marche reliant Québec et 
Ottawa à l’automne 2018. Un 
comité ad hoc composé de plus de 
dix comités logement du Québec 
prendra en charge dès maintenant 
l’organisation de cet événement 
d’envergure. Le Comité vous 
tiendra au courant au fur et à 
mesure et sera à la recherche de 
marcheuses et marcheurs tout 
au long de l’année… alors à vos 
souliers !

Pour le droit au logement !

Assemblée générale du FRAPRU
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Le projet de la SDA

L’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) 
a tenu une consultation publique ce printemps au sujet 
du développement de l’îlot central du Technopole 
Angus. L’OCPM a dévoilé cet été son rapport qui, sans 
surprise, recommande d’accueillir favorablement le 
projet. Lors des audiences publiques, le projet avait 
suscité une grande polarisation. D’un côté, il y avait 
des gens qui étaient très favorables au projet tel que 
présenté par la Société de développement Angus 
(SDA) et de l’autre, des personnes, majoritairement 
résidant en bordure du site, qui y étaient farouchement 
opposées. Le Comité logement faisait cavalier seul 
alors qu’il réclamait le développement de la partie 
résidentielle sous forme de logement social à 100%. 
Rappelons que le promoteur, la SDA, souhaite réaliser 
un quartier à usages mixtes sur ce site actuellement 
en friche. Ce projet d’aménagement impliquerait la 
construction de 15 bâtiments de 4 à 6 étages répartis 
autour d’une rue piétonne.  Le projet prévoit aussi 
des surfaces pour des commerces et des bureaux. 
La partie résidentielle comptera la  construction 
de près de 400 logements, dont 20  % en logement 
social. Cela respecte la stratégie d’inclusion telle que 
mise de l’avant par l’arrondissement. L’OBNL les 
Habitations communautaires LOGGIA sera le porteur 
pour ce projet. Cela permettra d’améliorer l’offre de 
logements à but non lucratif dans Rosemont. Toute 
l’information disponible sur ce projet peut se trouver 
sur le site internet de l’Office au ocpm.qc.ca/angus.

La Joie de Rosemont

Les membres du groupe fondateur de la Coopérative 
d’habitation familiale La Joie de Rosemont ont de 
bonnes raisons d’être joyeux. En effet, la direction de 
l’Habitation de Montréal a accordé à la coopérative son 
engagement conditionnel, ce qui est une excellente 
nouvelle, car la coopérative aura les ressources 

nécessaires pour aller de l’avant. La première 
étape consiste à voir à ce que le sol où se trouve le 
stationnement ne soit pas contaminé. Le bâtiment 
existant qui sera transformé en immeuble à logement 
devra quant à lui être « désamianté ». Cette délicate 
opération permettra d’assurer que les logements 
soient construits dans un environnement sain.
Pour ceux et celles qui ne connaissent pas ce projet, 
rappelons qu’il s’agit du développement d’une 
coopérative d’habitation familiale de 52 unités de 
logement qui sera située dans l’Est de Rosemont. 
Ce sera le  recyclage d’un bâtiment commercial 
existant et d’un nouveau bâtiment construit sur le 
stationnement qui lui est adjacent. Le groupe de 
ressources techniques (GRT) Groupe CDH a procédé à 
l’été 2016 à la sélection des membres fondateurs de la 
coopérative à partir de sa propre liste de ménages et de 
la liste de requérantEs du Comité logement Rosemont. 
Plus de nouvelles vous seront communiquées lors des 
prochaines rencontres de la Table des requérantEs.

5300 Molson

C’est le groupe fondateur de la coopérative Le Gorille 
de La Petite-Patrie, un groupe orphelin de site, qui 
porte ce projet de 27 logements sociaux. Ce groupe 
s’est agrandi en mai dernier suite à une assemblée 
publique de requérantEs du Comité.

La sélection des ménages se fera elle aussi à partir de 
la liste des requérantEs du Comité. 

Étant donné le retard pris par le promoteur qui n’a 
toujours pas entrepris la démolition de l’ancienne 
usine, la livraison, qui avait été estimée à octobre 
2018, doit être retardée. Un nouvel échéancier devrait 
être présenté sous peu.

Rappelons que c’est grâce à la mobilisation de 15 
membres du Comité résidentEs au Pélican qui ont 
signé une demande d’approbation référendaire que 
cette coop verra le jour.

Les projets de logements sociaux dans Rosemont...
...quelques nouvelles
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STAGIAIRE EN TRAVAIL SOCIAL
Étudiante au Cégep du Vieux-Montréal en techniques de travail social, je suis 
à ma troisième et dernière année d’étude et serai stagiaire au Comité logement 
Rosemont pour la prochaine année. Je milite depuis plusieurs années pour diverses 
causes, que ce soit étudiante, féministe, pour les cyclistes, contre la brutalité 
policière ou pour le droit au logement. J’ai participé à l’organisation de quelques 
événements, rassemblements et manifestations. Je serai parmi vous au Comité 
logement Rosemont les mardi et mercredi à l’automne et quatre jours par semaine 
à l’hiver jusqu’au printemps. Au plaisir de vous rencontrer lors d’une activité de vie 
associative ou de mobilisation. 

Isabel Matton : isabel.matton@comitelogement.org

BIENVENUE À NOS STAGIAIRES EN DROIT DU LOGEMENT !

L’équipe de travail et le conseil d’administration du Comité logement souhaitent la bienvenue à Louis-
Alexandre Hébert Gosselin et à Alexendra Caron-Godin dans le cadre du stage en milieu communautaire 
de la faculté de droit de l’Université de Montréal. Avec nous durant les deux prochains trimestres pour une 
immersion en droit du logement, nous leur souhaitons un excellent stage !

Les projets de logements sociaux dans Rosemont...
...quelques nouvelles

La Coopérative Rose-Main

Depuis 2012, le Comité fondateur de la coopérative 
Rose-Main, maintenant fort de ses 13 membres, se 
réunit une à deux fois par mois pour faire avancer le 
projet de logement social sur le site Alcantara, tout en 
attendant le dénouement de l’affaire du site Rona.

Le site Alcantara

Le jeudi 30 mars, la coopérative Rose-Main a signé 
l’engagement conditionnel, une grande avancée 
pour ce projet de coopérative. Rose-Main fonctionne 
maintenant avec un conseil d’administration. Un 
comité chantier qui s’occupe du «  physique  » du 
bâtiment et des logements a été créé. L’ensemble 
des membres se réunit toujours une fois par mois et 
continue de travailler la politique de sélection.

On parle donc ici d’une coopérative d’habitation 
familiale de 42 unités dans un bâtiment de six étages, 
du 31/2 au 51/2 avec un 61/2.

Une très bonne nouvelle, le promoteur a commencé 
les travaux d’excavation en avril 2017. On pourrait 
donc s’attendre à une livraison pour la fin 2018.

Le site Rona

Ce projet de coopérative d’habitation familiale 
comprendra 63 unités, du 31/2 au 71/2, sur trois étages. 
Ce projet est malheureusement paralysé depuis que le 
promoteur Axxco-Angus a soudain décidé de ne plus 
vendre selon les termes de l’offre d’achat. Le comité 
fondateur et BSQ poursuivent le promoteur afin de 
l’obliger à respecter ses engagements. L’audience 
devrait avoir lieu en 2018 et on espère avoir une 
décision en juin 2018. L’avocat de Rose-Main est 
optimiste quant à l’issue du jugement. Étant donné 
que les unités sont réservées et que la coopérative a 
déjà l’engagement conditionnel, on peut s’attendre à 
un chantier en 2019.

Il est extrêmement rare qu’un promoteur ne respecte 
pas l’offre d’achat. C’est la deuxième fois que la 
Direction de l’habitation (DH) de la Ville de Montréal 
fait face à un tel cas de figure. La Ville a, depuis le « 
cas Axxco-Angus», resserré son mécanisme sur les 
ententes de développement. Elle retient les dépôts 
de garantie des promoteurs plus longtemps et elle a 
grevé des hypothèques sur des terrains privés.
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Activités automne 2017
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

Septembre      

Lundi 25
Tintamarre d’Ex Aequo pour du 

logement universellement accessible
Centre Lapalme départ à 14 h 45

Jeudi 28 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Octobre      

Lundi 2
Tournée du FRAPRU pour

le droit au logement

Centre Saint Pierre
1212 Panet 9 h - 16 h

Mardi 10 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

Jeudi 12 Manifestation nationale du FRAPRU
Stratégie canadienne sur le droit au logement

Ottawa
Inscription

514 597-2581

Mi-octobre
Manifestation régionale du RCLALQ

sur l’insalubrité
à venir à venir

Jeudi 26 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Samedi 28
Manifestation de la Coalition

Main Rouge
Centre Lapalme à venir

Novembre  
   

Mardi 14 Table des requérantEs Centre Lapalme 18 h 30

lundi 20 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Mercredi 22 Action régionale du FRAPRU
Stratégie canadienne sur le droit au logement

Centre Lapalme à venir

Fin novembre
Action régionale du RCLALQ

Régie du logement
À déterminer à venir

Jeudi 30 Assemblée logement Centre Lapalme midi

Décembre      

lundi 4 Conseil d’arrondissement 5650 d’Iberville 19 h

Jeudi 14 Fête de fin d’année Centre Lapalme midi

Inscrivez-vous

à nos activités

514 597-2581


